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PREFECTURE DE LA MAYENNE 

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION 
ET DES LIBERTES PUBLIQUES 
BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

Arrêté n°2010-P- 354 du 7 avril 2010 
- Fixant des prescriptions complémentaites à l'arrêté préfectoral n°2005-P-1301 du 16 

septembre 2005 
- autorisant la société AJAY EUROPE à exploiter un forage destiné au prélèvement d’eau 

pour un usage industriel, dans la ZI du Grand Verger à Evron. 

  

Le préfet de la Mayenne, 

VU le code de l'environnement, titre ler du Livre V ; 

VU l'arrêté préfectoral n°2005-P-1301 du 16 septembre 2005, autorisant monsieur le directeut de 
la société AJAY EUROPE, dont le siège social est situé, zone industrielle du Grand Verger à 
Evton à exploiter de nouvelles unités de production et à poursuivre les activités de l'usine de 
fabrication de dérivés iodés, à cette même adresse. 

VU le dossier transmis le 20 octobre 2009 concernant la demande d'installation et d’exploitation 
d'un forage destiné à l'alimentation des eaux industrielles de la société AJAY EUROPE à Evron ; 

VU Favis émis pat le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques dans sa séance du 2 mars 2010 ; 

Considérant que le projet d'arrêté préfectoral a été porté à la connaissance du pétitionnaire pat 
couttier en date du 12 mars 2010 ; 

Considérant qu'aux termes de l'article L 512-1 du code de l'environnement, Titre let, Livre V, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent 
être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le 
présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts 
mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement, titre Ier du Livre V, notamment pout la 
commodité du voisinage, la santé, la sécutité, la salubrité publiques et pour la protection de la 
nature et de l'environnement ; 

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne : 
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ARTICLE 1: 
ARRETE : 

Les prescriptions du présent arrêté complètent les dispositions de l'arrêté préfectoral d'autorisation 
du 16 septembre 2005. 

La société AJAY EUROPE implantée à Evron est autorisée sous réserve du respect des 
prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune d'Evton, dans la zone 
industrielle du grand vetger, un forage destiné aux prélèvements d'eau à usage industriel. 

  

  

  

  

  

        

ARTICLE 2: 

L'article suivant remplace les prescriptions de l'article 2 de l'arrêté préfectoral du 16 septembre 
2005. 

Rubrique «| Désignation des activités caractéristiques Régime 
Toxiques (emploi ou stockage de substances 
et préparations) telles que définies à la 
rubrique 1000, à l'exclusion des substances et 
préparations visées explicitement ou par La quantité 

1131 2b famille par d'autres rubriques de la] maximale susceptible A 
nomenclature ainsi que du méthanol. d’être présente étant 
Substances et préparations liquides: la de 16 tonnes 
quantité totale susceptible d'être présente 
dans l'installation étant supérieure ou égale à 
10 t, mais inférieure à 200 t. 

Combutants (fabrication, emploi ou stockage 
de substances ou préparations) telles que 
définies à la rubrique 1000 à l'exclusion des La quantité 

1200 1b substances visées notminativement ou par| maximale susceptible A 
famille pat d'autres rubriques. d’être présente étant 
Fabrication. La quantité totale susceptible de 30 tonnes 
d'être présente dans l'installation étant 
inférieure à 200 t 
Déchets industriels provenant d'installations | Sous produits iodés 

classées (installations  d’élimination, à La quantité 

167c l'exception des installations traitant | maximale susceptible A 

simultanément et principalement des ordutes | d’être présente étant 

ménagères). Traitement ou incinération limitée à 600 + 

Toxiques (fabrication industrielle de 
substances et préparations) telles que définies 

à la rubrique 1000 à l'exclusion des La quantité 
1130 2 substances et ptépatations visées | maximale susceptible A 

explicitement ou pat famille par d'autres| d’être présente étant 
rubriques de la nomenclature ainsi que du de 10 tonnes 
méthanol. La quantité totale présente dans 
l'installation étant inférieure à 200 t 

Dangereux pour l'environnement - À et/ou B La quinté 

-, trés toxiques et/ou toxiques pour les inaxiinale:suscebible 

1171 1b otganismes aquatiques (fabrication d'è 5 P A 
: : Le + être présente étant 
industrielle de substances) telles que définies de5 tonnes 
à la rubrique 1000 à l'exclusion de celles   
 



  visées nominativement ou pat famille par 
d'autres rubriques 

Cas des substances très toxiques pour les 

organismes aquatiques -A- La quantité totale 

susceptible d'être présente dans l'installation 

étant inférieure à 500 t 
  Organohalogénés, otganophosphotés, 

organostanniques (Fabrication industrielle de La quantité 
maximale susceptible 

  

  

  

  

  

  

    

1174 composés) à l'exclusion des substances et A 
préparations très toxiques, toxiques ou des| d’être présente étant 

substances toxiques patticulières visées pat de 50 tonnes 
les rubriques 1110, 1130 et 1150. 
Très toxiques (emploi ou stockage de 
substances et préparations) telles que définies 
à la rubrique 1000, à l'exclusion des 

substances et préparations visées La quantité 
explicitement ou par famille par d'autres nain susceptible 

IN le rubriques de la nomenclature et à l'exclusion d'êtr us Le . D 

de l'uranium et de ses composés : “ À o6g < Stan 
Substances et préparations solides : la + kg 
quantité totale susceptible d'être présente 
dans l'installation étant supétieute ou égale à 
200 kp, mais inférieure à 1t 

Rubrique | Désignation des activités caractéristiques | Régime 
Dangereux pour l'environnement - À -, très 
toxiques pour les organismes aquatiques 

(stockage et emploi de substances) telles que La quantité 
définies à la rubrique 1000 à l'exclusion de Hé F susceptible 

1172 3 celles visées nominativement ou par famille d'é à P D 

par d'autres rubriques ; .. un étant 
La quantité totale susceptible d'être présente pe 
dans l'installation étant supérieure ou égale à 
20 t mais inférieure à 200 t 

Combutants (fabrication, emploi ou stockage 
de substances ou préparations) telles que 
définies à la rubrique 1000 à l'exclusion des La quantité 
substances visées nominativement ou par nas e- secenéble 

1200 2c | famille par d'autres rubriques. d'être présente ne D 
Emploi ou stockage. La quantité totale de nues 
susceptible d'être présente dans l'installation 
étant supérieute ou égale à 2 t mais inférieure 
à 50t 

Hydrogène (stockage ou emploi de l') La quantité 
14163 La quantité totale susceptible d'être présente | maximale susceptible D 

dans l'installation étant supérieure ou égale à| d’être présente étant 
100 kg, mais inférieure à 1t de 110 kg 
Liquides inflammables (installations de La quantité 

1433 Bb mélange ou d'emploi de). Installation | maximale susceptible D   différente des installations de mélange à froid 
Lorsque la quantité totale équivalente de   d’être présente étant 

de 9 tonnes   
  

 



  

  
liquides inflammables de la catégorie de 
référence (coefficient 1 visé par la rubrique 
1430) susceptible d'être présente est 
supérieure à 1 t mais inférieute à 10t 

Broyage, concassage, ctiblage, ensachage, 

pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange 

de pierres, cailloux, minerais et autres 

  

produits minéraux naturels ou artificiels La puissance 
2515 La puissance installée de l'ensemble des installée étant D 

machines fixes concourant au de 18,5 kW 

fonctionnement de l'installation étant 

supérieure à 40 kW, mais inférieure ou égale à 
200 kW 

Combustion. Lorsque l'installation 

consomme exclusivement, seuls ou en 

mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole 
liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, 
des fiouls lourds ou de la biomasse, à 

  

Une chaudière 

        
  

2910 A2 l'exclusion des installations visées par d'autres = die É NC 
tubriques de la nomenclature pour lesquelles |. thermi 
la combustion participe à la fusion, la cuisson RL EME 
ou au traitement, en mélange avec les gaz de égale à 1, 
combustion, des matières entrantes, si la 

puissance thermique maximale de 
l'installation est inférieure à 2 MW. 

ARTICLE 3: 

L'article suivant complète les prescriptions de l'article 43 « gestion de la ressource en eau» de 

l'arrêté préfectoral du 16 septembre 2005 et abroge les prescriptions de l'article 43.2. 

Article 43.2 Consommation de l'eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et 
l'exploitation des installations pour limiter la consommation en eau. 

Atticle 43.3 règles de préservation de la ressource en eau 

Les forages et le prélèvement d’eau ne doivent durablement et en aucune manière générer une 

incidence, par une surexploitation ou modification significative de la ressource en eau (niveau, 

écoulement, quantité, qualité..…). 

Les caractéristiques et les modalités d’exploitation des installations doivent permettre en toutes 

circonstances de prévenir tout risque de pollution par migration des pollutions de surface ou 

souterraines ou mélange des différents niveaux aquifères. 

Les installations ne doivent pas se situer à proximité d’une installation susceptible d’altérer la 

qualité des eaux souterraines, en particulier, l’exploitant doit s’assurer du respect dans le temps que 

ses installations demeutent : 

- à plus de 200 mètres d’une décharge et d’installations de stockage de 

déchets ménagers ou industriels ;



- à plus de 35 mètres d'ouvrages d’assainissement collectif ou non collectif, de 
canalisations d’eaux usées ou transportant des matières susceptibles d’altérer 
la qualité des eaux soutertaines ; 

- à plus de 35 mètres de stockages d’hydrocarbures, de produits chimiques, de 
produits phytosanitaires ou autres produits susceptibles d’altérer la qualité 
des eaux souterraines. 

Aïtticle 43.4 Le forage et son implantation 

Le site d'implantation du forage est choisi en vue de maîtriser l'évacuation des eaux de 

ruissellement et éviter toute accumulation de celles-ci dans un périmètre de 35 mètres autour des 

têtes des sondages, forages, puits et ouvrages soutetrains. 

Le soutènement, la stabilité et la sécurité des ouvrages, l'isolation de la ressource d'eau, sont assurés 

au moyen de cuvelages, tubages, crépines, drains et autres équipements appropriés. Sur ce point, les 

caractéristiques des matériaux tubulaires (épaisseur, résistance à la pression, à la cotrosion) doivent 

être appropriées à l'ouvrage, aux milieux traversés et à la qualité des eaux souterraines afin de 
garantir de façon durable la qualité de l'ouvrage. 

L'ouvrage est réalisé avec une cimentation de l'espace interannulaire, compris entre le cuvelage et 

les terrains forés, sur toute la partie supérieure du forage, jusqu'au niveau du terrain naturel, afin 

d'éviter les infiltrations d'eau depuis la surface. Cette cimentation doit être réalisée pat injection 
sous pression pat le bas durant l'exécution du forage. 

L'exploitant s’engage à signaler au préfet dans les meilleurs délais tout incident ou accident 
susceptible de porter atteinte à la qualité des eaux souterraines, la mise en évidence d'une pollution 
des eaux souterraines et des sols ainsi que les premières mesures prises pour y remédier. 

Article 43.5 L'ouvrage et ses équipements de l'ouvrage 

Pour prélever des eaux souterraines ou pour effectuer leur sutveillance, il est réalisé une margelle 
bétonnée au niveau du forage ou ouvrage souterrain exploité, conçue de manière à éloigner les 
eaux de chacune de leur tête. Cette matgelle est de 3 m? au minimum autour de chaque tête et 0,30 

m de hauteur au-dessus du niveau du terrain naturel. 

La tête du forage et des ouvrages souterrains s'élève au moins à 0,5 m au-dessus du tertain naturel 

ou du fond de la chambre de comptage dans lequel elle débouche. Cette hauteur minimale est 
ramenée à 0,2 m lorsque la tête débouche à l'intérieur d'un local. Elle est en outre cimentée sut 1 m 
de profondeur compté à partir du niveau du terrain naturel. 

Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur la 

tête du forage ou ouvrage souterrain conservé pout prélever des eaux souterraines ou pour 

effectuer leur surveillance. Il doit permettre un parfait isolement du forage ou ouvrage souterrain 
des inondations et de toute pollution par les eaux superficielles. En dehors des périodes 

d'exploitation ou d'intervention, l'accès à l'intérieur du forage, ouvrage soutetrain est interdit par un 
dispositif de sécurité. 

Les conditions de réalisation et d'équipement du forage et ouvrages souterrains conservés pour 
prélever à titre temporaire ou permanent des eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance 
doivent permettre de relever le niveau statique de la nappe au minimum par sonde électrique.



Le forage et ouvrages souterrains consetvés pour prélever à titre temporaire ou permanent des 

eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance sont identifiés par une plaque mentionnant les 

téférences de l'autorisation. 

Article 43.6 Conditions d'exploitation des ouvrages et des installations de prélèvement 

Toutes dispositions sont prises, notamment par l'installation de bacs de rétention ou d'abris 

étanches, en vue de prévenir tout risque de pollution des eaux pat les carburants et autres produits 

susceptibles d'altérer la qualité des eaux, en particulier des fluides de fonctionnement du moteur 

thermique fournissant l'énergie nécessaire au pompage, s'il y a lieu. 

Les opérations de prélèvements par pompage sont régulièrement surveillées et les forages, ouvrages 
souterrains utilisés pour les prélèvements sont régulièrement entretenus de manière à garantir la 

protection de la ressource en eau superficielle et souterraine. 

Chaque installation de prélèvement doit permettre le prélèvement d'échantillons d'eau brute. 

Tout incident ou accident ayant porté ou susceptible de porter atteinte à la qualité des eaux ou à 
leur gestion quantitative et les premières mesures prises pour y remédier sont portés à la 
connaissance du préfet par le déclarant dans les meilleurs délais. 

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le déclarant doit prendre ou faire prendre 

toutes mesutes utiles pour mettre fin à la cause de l'incident ou l'accident pottant atteinte au milieu 
aquatique, pour évaluer les conséquences et y remédier. 

En ce qui concerne le débit instantané du prélèvement et le volume annuel prélevé, ils ne devront 

en aucun cas être supérieuts respectivement au débit et volume suivants: 

— débit moyen 3 m°/h; 

— volume maximal annuel 11000 m°. 

Les ouvrages et installations de prélèvement d'eau doivent être conçus de façon à éviter le 

gaspillage d'eau. À ce titre, l'exploitant prend des dispositions pout limiter les pertes des ouvrages 
de dérivation, des réseaux et installations alimentés par le prélèvement dont il a la charge. 

Les valeurs du débit instantané et du volume annuel maximum prélevables et les périodes de 
prélèvement doivent permettre de prévenir toute surexploitation significative ou dégradation de la 
ressource déjà affectée à la production d'eau destinée à la consommation humaine ou à d'autres 
usages régulièrement exploités. 

Les prélèvements dans les eaux souterraines ne doivent pas entraîner un rabattement significatif de 

la nappe où s'effectue le prélèvement pouvant provoquer une migration de polluants, un 

déséquilibre des couts d'eau, milieux aquatiques et zones humides alimentés par cette nappe. 

En dehots des périodes d'exploitation et en cas de délaissement provisoire, les installations et 

ouvrages de prélèvement sont soigneusement fermés ou mis hors service afin d'éviter tout mélange 
ou pollution des eaux par mise en communication de ressources en eau différentes, souterraines et 

superficielles, y compris de ruissellement. Les carburants nécessaires au pompage et autres produits 
susceptibles d'altérer la qualité des eaux sont évacués du site ou stockés dans un local étanche. 

L'accès au forage est interdit à tout personne étrangère à son service et son exploitation.



Un dispositif hydraulique garantit que les eaux prélevées ne peuvent être mises en relation avec 
l'eau du réseau d'eau potable. 

Atticle 43.7 Conditions de suivi des prélèvements 

Chaque ouvrage et installation de prélèvement est équipé d'un système permettant d'afficher en 

permanence les références de la déclaration. 

Lorsque le prélèvement d'eau est effectué par pompage, l'installation de pompage doit être équipée 
d'un compteur volumétrique. Ce compteur volumétrique est choisi en tenant compte de la qualité 
de l'eau prélevée et des conditions d'exploitation de l'installation ou de l'ouvrage, notamment le 
débit moyen et maximum de prélèvement et la pression du réseau à l'aval de l'installation de 
pompage. Le choix et les conditions de montage du compteur doivent permettre de garantir la 
précision des volumes mesurés. Les compteurs volumétriques équipés d'un système de remise à 
zéro sont interdits. 

Les moyens de mesure du volume prélevé doivent être régulièrement entretenus, contrôlés et, si 

nécessaire, remplacés, de façon à fournir en permanence une information fiable. 

L'exploitant doit consigner sur un registre ou cahier les éléments du suivi de l'exploitation de 

l'ouvrage ou de l'installation de prélèvement ci-après: 

e les volumes prélevés mensuellement et annuellement et le relevé de l'index du compteur 

volumétrique bi-trimestriel ; 

e les incidents survenus dans l'exploitation et, selon le cas, dans la mesure des volumes prélevés 

ou le suivi des grandeurs caractéristiques ; 

e les entretiens, contrôles et remplacements des moyens de mesure et d'évaluation. 

Article 43.8 Conditions de surveillance 

Les forages, ouvrages souterrains et les ouvrages connexes à ces derniers, utilisés pour effectuer la 

sutveillance des eaux souterraines ou un prélèvement dans ces eaux, sont régulièrement entretenus 
de manière à garantir la protection de la ressource en eau souterraine, notamment vis-à-vis du 

risque de pollution par les eaux de surface et du mélange des eaux issues de différents systèmes 
aquifères, et à éviter tout gaspillage d'eau. 

Une surveillance de la qualité des eaux de la nappe doit être réalisée tous les 5 ans sur les 

paramètres représentatifs de l'activité du site. 

Article 43.9 Conditions d'arrêt définitif des installations de prélèvements 

L'exploitant informe le préfet de la cessation définitive au moins un mois avant la date effective de 
cet atrêt. Dans ce cas, tous les carburants et autres produits susceptibles d'altérer la qualité des 
eaux, les pompes et leuts accessoires sont définitivement évacués du site de prélèvement. 

L'exploitant joint à sa notification adressée au préfet un dossier présentant les travaux qu’il prévoit 
pour la remise en état des lieux selon les dispositions de l'article R.512-74 du Chapitre 1* du Titre 
1" du livre V du Code de l'environnement - partie réglementaire (anciennement l’article 34-1 du 
décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977). 

Article 43.10 Condition d'abandon de forage ou de tout ouvrage souterrain



Est considéré comme abandonné tout sondage, forage, puits, ouvrage souterrain: 

° pour lequel l'exploitant ne souhaite pas faire les travaux de réhabilitation nécessaires, 

notamment à l'issue d'une inspection ; 

° ou qui a été réalisé dans la phase de travaux de recherche mais qui n'a pas été destiné à 

l'exploitation en vue de la surveillance ou du prélèvement des eaux souterraines ; 

e ou pour lequel, suite aux essais de pompage ou tout autre motif, l'exploitant ne souhaite pas 

poursuivre son exploitation. 

Tout sondage, forage, puits, ouvrage souterrain abandonné doit être comblé par des techniques 
approptiées permettant de garantir l'absence de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau 

souterraine contenues dans les formations géologiques aquifères traversées et l'absence de transfert 

de pollution. 

Pour les forages, puits, ouvrages souterrains, situés dans les périmètres de protection des captages 

d'eau destinée à l'alimentation hutmaine ou interceptant plusieuts aquifères superposés, l'exploitant 

doit communiquer au préfet au moins un mois avant le début des travaux, les modalités de 

comblement comprenant : la date prévisionnelle des travaux de comblement, l'aquifère 

précédemment surveillé ou exploité, une coupe géologique représentant les différents niveaux 
géologiques et les formations aquifères présentes au droit du sondage, forage, puits, ouvrage 

souterrain à combler, une coupe technique précisant les équipements en place, des informations 
sut l'état des cuvelages ou tubages et de la cimentation de l'ouvrage et les techniques ou méthodes 

qui seront utilisés pour réaliser le comblement. Dans les deux mois qui suivent la fin des travaux de 

comblement, l'exploitant en rend compte au préfet et lui communique, le cas échéant, les 
éventuelles modifications pat rapport au document transmis préalablement aux travaux de 

comblement. Cette formalité met fin aux obligations d'entretien et de surveillance de l'ouvrage. 

Pour les forages, puits, ouvrages souterrains se trouvant dans les autres cas, l'exploitant doit 

communiquer au préfet dans les deux mois qui suivent le comblement, un rapport de travaux 
précisant les références de l'ouvrage comblé, l'aquifère précédemment surveillé ou exploité à partir 
de cet ouvrage, les travaux de comblement effectués. Cette formalité met fin aux obligations 
d'entretien et de surveillance de l'ouvrage. 

Pour les sondages, forages, ouvrages souterrains qui ne sont pas conservés pour effectuer la 
surveillance des eaux souterraines ou un prélèvement permanent ou tempotaire dans ces eaux, 
Pexploitant doit procéder à leur comblement dès la fin des travaux, les modalités de comblement 
devant figurer dans le rapport de fin de travaux ci avant évoqué. 

ARTICLE 4: 

Article 4.1 : diffusion 

Une copie du présent arrêté sera déposée aux archives de la mairie d’Evron pour y être consultée. 
Une copie sera affichée à ladite mairie pendant une durée minimum d’un mois; procès-verbal de 
lPaccomplissement de cette formalité sera dressé par les soins de M. le maire d’Evron. 

Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant dans la presse locale, le 
quotidien "Ouest-France" et l'hebdomadaire "Le Courtier de la Mayenne". 
Un exemplaire du présent arrêté est notifié à l'exploitant. Ce document doit, en permanence, être 
en sa possession et pouvoir être présenté à toute réquisition. 

Cet arrêté est affiché en permanence, de façon visible, dans l'établissement, par l'exploitant.



Article 4.2 : exécution 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture, Monsieur le maire d'Evron, Monsieur le directeur 
régional de Fenvironnement de l'aménagement et du logement, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté. 

Pour le préfet et par délégation, 

Le secrétaire général 

    
Frañçôis PIQUET 

IMPORTANT 
Délai et voie de recours (article L 514-6 - titre 1er du Livre V du code de l’environnement) : 
La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif de Nantes. Le délai de 
recours est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à coutir du jour 
où la présente décision à été notifiée. 

Le délai de recours est porté à quatre ans à compter de l'affichage ou de la publication de l'acte, 
pour les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leuts groupements.




